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1. FINALITES DE L’UNITE DE FORMATION

1.1. Finalités générales

Conformément à l’article 7 du décret de la Communauté française du 16 avril 1991 organisant l'enseignement de promotion sociale, cette unité de formation doit :

· concourir à l’épanouissement individuel en promouvant une meilleure insertion professionnelle, sociale, culturelle et scolaire ;

· répondre aux besoins et demandes en formation émanant des entreprises, des administrations, de l’enseignement et d’une manière générale des milieux socio-économiques et culturels.

1.2.
Finalités particulières

L’unité de formation vise à permettre à l’étudiant :
· d'identifier et d’appliquer les principes, concepts et procédures en matières administrative et judiciaire appliquées au secteur de l’immobilier ;
· d’analyser des situations plus spécifiquement rencontrées dans l’exercice des métiers de l’immobilier.
2. CAPACITES PREALABLES REQUISES

2.1. Capacités

face à des problèmes juridiques simples, concernant les personnes, les biens, les contrats et les obligations :

· analyser et abstraire la situation juridique correspondante par le recours aux règles de droit civil la régissant et en utilisant le vocabulaire adéquat ;

· les résoudre par l’application des notions de droit civil qui les régissent ;

· prévenir les litiges qui y sont relatifs ;

· structurer et de justifier la démarche juridique mise en œuvre.

2.2. Titre pouvant en tenir lieu

Attestation de réussite de l’unité de formation « droit civil », code 713201U32D2 classée au niveau de l’enseignement supérieur économique de type court.

.
3. HORAIRE MINIMUM DE L’UNITE DE FORMATION

	3.1. Dénomination du cours
	Classement
	Code U
	Nombre de périodes

	Eléments de droit administratif
	CT
	B
	12

	Eléments de procédure judiciaire
	CT
	B
	10

	Eléments de droit pénal
	CT
	B
	10

	3.2. Part d’autonomie
	P
	8

	Total des périodes
	
	40


4. PROGRAMME
L’étudiant sera capable :
4.1. Eléments de droit administratif
· d’identifier l’organisation constitutionnelle des collectivités politiques belges : pouvoir fédéral, collectivités fédérées, provinces, communes ;
à partir de situations concrètes du secteur immobilier, en disposant de la documentation ad hoc,

· de caractériser différents types d'actes administratifs et leurs effets ;

· d’appréhender le rôle et les compétences du Conseil d’Etat et de la Cour constitutionnelle ;

· d’expliciter les voies de recours devant ces organismes ;
· d'expliciter le fonctionnement administratif en matière des permis (urbanisation, urbanisme, location, etc.), de logements inoccupés, de réquisition, de salubrité, etc.
4.2. Eléments de procédure judiciaire :
· d’identifier l’organisation judiciaire générale et les compétences d’attribution et territoriales des tribunaux ;

à partir de situations concrètes du secteur immobilier, en disposant de la documentation ad hoc,
· de caractériser et de mettre en œuvre les procédures en matières civile et commerciale (conciliation, procès) ;
· de décrire la procédure de recouvrement de créances, exécution des décisions et saisies, en matière de location, de syndic, d’honoraires ;
· de mettre en œuvre les procédures d’arbitrage.
4.3. Eléments de droit pénal :
· d’extraire les principes, les concepts et mécanismes du droit pénal général ;
· d’identifier les éléments constitutifs d’une infraction et les différents moyens de preuve ;

· d’analyser et de mesurer les conséquences de différentes infractions telles que :
· les faux en écritures,

· la corruption des personnes qui exercent une fonction publique,

· l’abus de confiance, de biens sociaux et le recel d’abus de biens sociaux,

· la publicité mensongère,

· le délit d’initié,

· etc.
5. CAPACITES TERMINALES
Pour atteindre le seuil de réussite, l’étudiant sera capable :
face à des situations liées au secteur de l’immobilier mettant en jeu des problèmes de droit administratif, judiciaire et pénal, en disposant de la documentation ad hoc,
· d’identifier les institutions administratives et/ou judiciaires compétentes ;
· d’en déduire les suites juridiques possibles et les implications propres à son activité professionnelle ;
face à une situation liée au secteur de l’immobilier mettant en jeu une problématique de droit   judiciaire,
· de décrire la procédure à mettre en œuvre.
Pour la détermination du degré de maîtrise, il sera tenu compte des critères suivants :

· le degré de rigueur dans le développement juridique,

· le niveau de précision des termes juridiques utilisés.
6. CHARGE(S) DE COURS
Un enseignant ou un expert.

L’expert devra justifier de compétences particulières issues d’une expérience professionnelle actualisée en relation avec le programme du présent dossier pédagogique.
7. CONSTITUTION DES GROUPES OU REGROUPEMENT
Aucune recommandation particulière.

